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Secret medical et assurance de personnes 

Medeclne asservle a !'assurance ou medeclne au 
service de !'assurance ?* 

par 

Laurent Homont 

The very nature of personal questions asked by insurers 
requires that the answers be given special treatment to ensure 
the individual and his or her private life are respected. 
Reconciling the requirements of medical secrecy and the 
information insurers require to assess a risk is not easy and has 
given rise to a mutual distrust between physicians and insurers. 
For physicians, medical secrecy is essential and no departure 
must be permitted. Insurers who fear anti-selection see it is an 
obstacle to equitable risk assessment. 

In his article, Laurent Homont asks a fundamental 
question: is medicine subservient to insurance or is it at the 
service of insurance? He suggests establishing an impenetrable 
barrier between the medical and administrative spheres that 
come under the insurer. The delicate balance between the 
protection of insureds and insurers rests on the protection of the 
individual. To date, no report recommends departure from 
medical secrecy in favour of insurance companies. While the 
article deals with the French experience, it strikes a sensitive 
chord here in Canada. 

Comment lever la dMiance des m�decins envers des 
assureurs qui auraient tendance � se transformer en apprentis 
sorciers, mais aussi celle du Conseil de l'Ordre envers les 

• Tcxte publi6 dans le joumalL'assurancefran,aise No 711-Juillct 1995.
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confreres conseils aupres des compagnies d'assurances? En 
revisant la notion fran9aise de secret medical, ce qui parait 
aujourd'hui impossible. 

Delicat probleme que celui de la conciliation des exigences 
du secret medical et des informations necessaires a l'assureur 
pour evaluer son risque. 

La declaration du risque est une obligation legale: l'assure 
se doit de « repondre exactement aux questions posees par 
I' assureur ( ... ) sur Jes circonstances qui sont de nature a (Jui) 
faire apprecier Jes risques qu' ii prend en charge » (art. L 113-2 
C. assur.). L'etablissement du contrat est par consequent soumis
a la notion juridique de bonne foi. Bonne foi de I' assure qui
s'engage a ne pas dissimuler d'informations susceptibles de
changer l'objet du risque. Bonne foi de l'assureur qui s'engage
en fonction des declarations faites par l'assure. Pour miewc
evaluer Jes risques, Jes assureurs ont elabore des questionnaires
sante et un systeme de contrOle medical intervient en appui,
l'assureur ayant besoin des informations ainsi recueillies. C'est a
ce niveau que les choses se compliquent car la nature meme des
questions posees font que leurs reponses necessitent un
traitement particulier afin de preserver le respect de la personne,
son inti.mite et sa vie privee. Parallelement, la mutualisation des
risques passe par une connaissance parfaite de !'ensemble des
donnees relatives au secteur considere pour eviter I' ecueil de
l 'anti-selection.

Preserver Jes interets des assures et permettre a l'assureur 
d'acceder aux informations indispensables a !'evaluation de son 
risque est un exercice d'equilibre complexe et delicat que la 
medecine d'assurance devrait a priori pouvoir assumer. 
Cependant, ii s 'est installe un climat de mefiance, pour ne pas 
dire d'incomprehension reciproque entre les medecins et les 
assureurs ; mefiance que la notion de secret medical cultive avec 
application. Pour les uns, le secret medical protege un droit 
essentiel de l 'individu et ne doit souffrir aucune derogation. Pour 
les autres il n'est qu'un obstacle a la juste evaluation des risques. 
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Nous allons voir que les relations entre les uns et les autres sont 
fortement aff ectees par ces deux conceptions. 

L'effractlon de la vie prlvee : pour ecarter l'antl-selectlon 

En assurance de personnes, l'assureur aborde les rapports 
de souscription dans une optique asymetrique. Le seul detenteur 
de l'information etant le futur assure, le rapport de force est 
inevitablement a l'avantage de ce dernier. C'est cette situation 
qui explique, pour une large part, la psychose de !'anti-selection. 
Psychose qui se traduit par une tres forte intervention des 591 
assureurs dans la collecte, }'exploitation et le stockage des 
informations, meme si le langage medical, esoterique par nature, 
depasse tres largement Ieur competence. La crainte est constante 
de ne pas mall.riser !'ensemble du risque et probablement de s'en 
remettre a un organe exterieur dont la fiabilite reste incertaine. 

La psychose de l'antl-selectlon 

Ls « bete noire » des sssureurs ... 

On peut dire sans exagerer que l'antiselection est la « bete 
noire» de l'assureur. C'est le phenomene qui voit affluer vers 
!'assurance, ceux qui justement presentent les risques les plus 
lourds. Schematiquement, une personne de cinquante ans qui a 
des antecedents cardio-vasculaires va souscrire des produits 
deces-invalidite pour garantir son avenir et celui de sa famille en 
cas de recidive. Alors qu'un jeune hornme de trente ans en pleine 
sante ne souscrira rien du tout. Sans contr6Ie ni selection 
medicale a l'entree, Jes premiers seraient acceptes sans probleme 
et sans surprime, sans que ces mauvais risques puissent etre 
compenses par Jes bons. Au final, le portefeuille ne serait 
compose que de mauvais risques, sans mutualisation possible. 

Le phenomene est pemicieux. Les tarifs soot definis en 
fonction de la frequence et de la valeur moyenne des sinistres et 
des donnees objectives dont dispose l 'assureur. Si Jes mauvais 
risques ne sont pas completement declares, ou que l'assureur a 
mal evalue ses taux, les sinistres se multiplient et le rapport 
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slillstres a primes devient negatif. A.fin de remedier a cette 
situation, les tarifs sont revus a la hausse. Consequence, les coti­
sations, deja elevees pour les personnes a faibles risques, 
deviennent tout a fait dissuasives et conduisent a renoncer au 
produit. Parallelement, le portefeuille continue a engranger des 
risques anormalement plus eleves que la moyenne et sa qualite 
ne cesse de s'alterer. C'est une spirale infemale qu'il faut eviter 
a tout prix. La seule therapie possible s'applique done en amont. 
Avec des questionnaires destines a collecter, traiter et stocker 
toutes les informations necessaires, y compris lorsqu'elles ont un 
caractere confidentiel. 

... allmentee par le secret medical ii la fran9alse 

En France, pour etre medecin ii faut non seulement etre 
docteur en medecine, mais egalement etre inscrit au Conseil de 
l'Ordre. Et « le secret professionnel institue dans I' interet des 
ma lades s' impose a tout medecin dans /es conditions etablies par 
la loi ». Ce secret « couvre tout ce qui est venu a la connaissance 
du medecin dans /' exercice de sa profession » (art. 11 du Code 
de deontologie). Pour le Conseil de l'Ordre, ii ne souffre aucune 
derogation. En principe done, le futur assure et lui seul aurait la 
libre disposition des donnees medicales. 11 devrait etre en 
consequence le seul a en informer le medecin de la compagnie. 
En effet, il n 'y a pas de secret partage entre le medecin traitant et 
le medecin conseil et aucune derogation legale n'est prevue au 
profit des assureurs. Le seul moyen d'obtenir des informations 
en toute legalite est done de s'adresser directement a l'interesse. 

La theraple des questionnaires de sante 

On ne sait si ces formulaires doivent etre appeles 
« questionnaire de sante » ou « questionnaire medical ». En 
principe les informations contenues dans le second seraient 
frappees du sceau du secret medical, alors que le premier ne 
devrait contenir, au plus, que des donnees elites confidentielles. 
Mais cette nuance subtile est surtout une vue de !'esprit. 
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En tout etat de cause, afin d'eviter les derapages, il est 
apparu tres vite necessaire de fixer quelques orientations. 

Les orientations vers la pratlque d'une bonne condulte : la 

convention du 3 septembre 1991 

Une convention sur l'assurabilite des personnes 
seropositives a ete signee le 3 septembre 1991 entre les pouvoirs 
publics et les assureurs. Un code de bonne conduite sur les regles 
de confidentialite du traitement des informations medicales par 
l'assureur y est annexe. Ce code est de« portee generale » et ne 593 
conceme pas seulement Ies problemes lies a la seropositivite. II 
fait partie integrante de la convention et doit a ce titre �tre 
respecte par les organisations signataires. S 'agissant des 
problemes lies plus particulierement a la seropositivite, la 
convention prevoit que les assureurs ne fassent, dans les 
questionnaires de risques, aucune reference au caractere intime 
de la vie privee et notamment a la sexualite. Les seules questions 
qui peuvent etre posees dans les questionnaires de risques soot 
les suivantes : 

« Avez-vous ou non subi un test de depistage de la 
seropositivite ? Si oui indiquer le resultat du test et sa date. 

Avez-vous eu une infection consequence d'une immuno­
deficience acquise ? » 

Les recours au test doivent rester exceptionnels et 
notamment recueillir !'accord prealable de l'assurable. Sur la 
collecte des informations, il est precise que le questionnaire est 
remis en meme temps que les documents de souscription. 
S'agissant de leur transmission, la convention precise qu'elle se 
fait sous forme confidentielle a l'etablissement de credit qui 
I'envoie a l'assureur. 

La pratlque desorfentee de la bonne condulte 

Les recommandations du Gap et Ia convention de 1991 
precisent et tentent d'harmoniser une serie de comportements. 
Les intentions soot louables, mais elles restent nettement 
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insuffisantes. 11 suffit pour s'en convaincre de se reporter aux 
questionnaires des compagnies, aux modes de transmission, de 
traitement et de stockage des informations. 

Nous nous sommes procures neuf questionnaires 
actuellement en circulation (2 Societe generale/Federation 
continentale ; 2 Credit lyonnais/UAP et AGF ; 1 CCF/Mutuelles 
du Mans Assurances; 2 CNP; 1 BNP/UAP; 1 Banques 
populaires/Fructivie.). Al'exception d'une seule compagnie
(Fructivie), le meme formulaire comporte A la fois les 

594 renseignements administratifs A l'usage du seu1 assureur et le 
questionnaire de sante simplifie. 

Penchons-nous sur lesdites questions : 

en raison de votre etat de sante, etes-vous soumis A un 
traitement ou un contrOle medical regulier ? 

etes-vous actuellement atteint ou avez-vous ete atteint au 
cours des dix demieres annees: d'une maladie cardiaque. 
d'hypertension arterielle, de diabete d'une affection neuro­
psychique, de depression nerveuse ou d 'une affection 
tumorale? 

etes-vous atteint d'une maladie grave ou chronique? 

etes-vous atteint d'une infirmite (congenitale ou acquise)? 

A chaque question l'assurable doit repondre par oui ou par
non. En cas de reponse positive, il doit preciser selon les cas la 
pathologie, les causes, les motifs, les traitements suivis, etc. 11 
doit egalement se soumettre A un questionnaire complementaire 
appele « questionnaire medical » qu'il pourra trouver tres 
facilement sur la page suivante ou au verso du formu1aire. Enfin 
et dans le seul but de traiter plus rapidement le dossier, certains 
assureurs invitent tres cordialement A transmettre « tous 
documents medicaux relatifs a votre etat de sante ». Pour finir, 
l'assure signe un document qui parfois comporte la mention 
suivante : « je sais que le rapport qui est administratif sera a 
I' usage des services administratifs des compagnies ». Dans la 
mesure ou l 'assurable est le seul detenteur des informations 
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medicales et puisque son banquier ou son agent d'assurances 
aura mis pour lui toutes les croix dans les cases correspondantes, 
cette formule prend toute sa signification. Un seul formulaire 
autorise expressement « si vous le desirez a mettre ce document
( questionnaire), apres l' avoir remp/i, dans une enveloppe avec 
la mention « confidentie/ secret medical » a l' attention du
medecin-conseil de la Direction Groupe ». Un seul produit 
presente une « fiche sante » comportant en suri.mpression la 
mention « document confidentiel », devant etre transmis sous 
enveloppe « confidentiel secret medical » a la seule attention du 
medecin conseil. Les renseignements administratifs soot portes 
sur un autre formulaire. 

Que reste-t-il, dans ces pratiques, des recommandations du 
Gap et de la convention de bonne conduite? 

Pratlquer !'assurance de personnes dans le respect de la 
personne 

C' est la devise de l 'Association des medecins conseils en 
assurance de personnes (Amcap ). Mais apres enquete, il semble 
que la situation actuelle ne soit pas satisfaisante. II faudrait voir 
evoluer cette volonte d'asservissement qui a conduit des 
assureurs a s'i.mmiscer dans un domaine qui devrait en principe 
rester purement medical. Un asservissement qui permet le 
traitement et le stockage d'informations confidentielles dans des 
conditions qui n 'off rent pas toutes les garanties de preservation 
de la confidentialite. L'assureur a besoin d'informations ? Soit. 
Mais la nature personnelle et intime de ces renseignements font 
que la medecine doit etre a son service. II ne s'agit pas seulement 
d'ameliorer le fonctionnement du systeme actuel, mais de le 
modifier en reani.mant des textes et des bonnes intentions qui ont 
trop rapidement sombre dans un etat comateux profond. Outre 
les solutions recentes proposees par I' Amcap, deux rapports 
avaient egalement alimente le debat, celui de la commission 
Jolivet en 1990 et celui de la commission Rene en 1994. 

Unique conclusion : un equilibre doit etre trouve afin que le 
medical reste de la seule competence du medecin et que 
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l' administratif revienne au seul assureur. A l 'heure ou ces 
derniers s'interessent de pres aux progres de la genetique, ii 
devient essentiel qu'une prise de conscience collective 
survienne, meme si un moratoire de 5 ans a ete decide sur ce 
point. Elle peut se faire, avec le Conseil de l'Ordre, autour du 
medecin conseil. 

Le medecln consell : un pratlclen comme les autres 

Le Conseil de l'Ordre est particulierement mefiant a l'egard 
des medecins d'assurances qui seraient moins vigilants que 
d'autres sur le respect du secret medical. A ce titre le rapport 
Jolivet precisait que le medecin mandate par une compagnie ne 
peut fournir que des conclusions administratives et ne pas 
indiquer les raisons medicales qui les motivent. Ce rapport 
rappelait egalement l'assujettissement de ces personnels aux 
regles du Code de deontologie. 

Faire du medecln consell le gardlen de la confldentlallte 

La confidentialite des donnees ne peut etre garantie que par 
l'instauration d'une cloison etanche entre la sphere medicale et la 
sphere administrative. 

La protection de /'assurable et de /'assure 

11 faut renf orcer les circuits de confidentialite. Pour ce faire 
ii est necessaire de rendre destinataire nature! et obligatoire le 
seul medecin conseil. Les compagnies devront prealablement 
identifier ce medecin dans le questionnaire. II utilise les elements 
qui lui sont transmis, peut demander des explications ou des 
examens complementaires. 11 redige ensuite un avis a !'attention 
de l 'assureur en ne lui communiquant que les elements 
administratif s strictement necessaires a I' evaluation de son 
risque. L'avis peut etre « baremise » (evaluation en pourcentage 
de surmortalite). II n' est absolument pas indispensable que 
l'assureur connaisse la nature de la pathologie. Contrairement 
aux apparences, la compagnie ne se bornera pas a enregistrer les 
decisions du medecin conseil. Ce dernier ne donne qu'un avis, a
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charge pour cette demiere de decider de l'opportunite d'une 
souscription et du taux a retenir. Enfin en cas de sinistre, s'il y a  
une contestation, l 'assureur peut toujours demander une 
expertise amiable ou judiciaire. Une decision de justice pourra en 
eff et contraindre tout medecin intervenant a communiquer le 
dossier medical de l'assure. 

Ls protection de l'sssureur 

En laissant le medecin recevoir, traiter et stocker toutes les 
informations a caractere medical, l'assureur previent le risque de S97
divulgation interne ou exteme de documents. Quant a la 
protection de l'assureur contre le risque d'anti-selection, elle doit 
etre apprehendee en concertation avec le corps medical. Parler de 
I' anti-selection sans evoquer au prealable I' auto-selection revient 
a occulter une partie de !'analyse. Or, avant de s'assurer, 
l'assurable selectionne le produit. Outre une selection 
preliminaire sur les garanties, ii opere une seconde selection en 
fonction des questions et des tests exiges a I' en tree. A Ia 
difference de !'anti-selection !'auto-selection n'altere pas les 
resultats techniques des assureurs. Elle est a la mesure de Ia 
qualite des questionnaires medicaux. 

le secret medical dolt-II rester general et absolu ? 

Ni le rapport Jolivet, ni le rapport de Ia commission de 
reflexion sur le secret prof essionnel, presidee par le docteur 
Louis Rene, ne preconisent de derogation au secret medical pour 
les compagnies d'assurances. Sur ce point cependant, ii 
conviendrait de nuancer le caractere general et absolu afin de ne 
pas favoriser la fraude. 

Tous Ies fondements juridiques et administratifs existent 
pour permettre aux assureurs et aux medecins de s 'entendre et de 
faire beneficier les assures d'un acces plus securisant aux 
assurances de personnes. Certaines compagnies ont d'ores et deja 
pris conscience des exigences particulieres de confidentialite que 
necessite leur activite. Nous pouvons regretter qu 'elles ne soient 
pas plus nombreuses. Dans mains de cinq ans Jes assureurs 
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relanceront le debat sur I 'utilisation des tests genetiques dans 
I' evaluation de leur risque. Si les problemes lies au circuit de 
confidentialite des informations medicales n'est pas regle a cette 
date, ii y a fort a parier que de serieuses difficultes surviendront. 
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